
 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
              SEANCE DU MARDI 9 AVRIL 2024 à 18 H 00 
               SALLE DES FETES – MOUZIEYS-PANENS 
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L’an deux mille-vingt-quatre,  le neuf avril,  à  18 Heures, le Conseil de la Communauté de Communes du Cordais et du 
Causse;  dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire,  dans la salle des Fêtes de MOUZIEYS-PANENS, sous la 
présidence de  Monsieur Bernard ANDRIEU, Président. 
 
Etaient Présents : 
Commune de CORDES : Madame Sandrine LACROIX,  Messieurs Bernard ANDRIEU,  Jean-Michel PIEDNOEL(Titulaires). 
Commune de PENNE : Mesdames Laurence POILLERAT, Delphine PINCZON du SEL, Monsieur Thierry GUIRAUD 
(Titulaires). 
Commune de ST MARTIN LAGUEPIE : Messieurs Jean-Christophe CAYRE, Jean-Paul MARTY (Titulaires) 
Commune de LES  CABANNES : Messieurs Patrick LAVAGNE, Philippe WOILLEZ (Titulaires). 
Commune de VAOUR : Monsieur Jérémie STEIL (Titulaire) 
Commune de LAPARROUQUIAL :  
Commune de MILHARS : Madame Sylvie GRAVIER, Monsieur Pierre PAILLAS (MILHARS) 
Commune de ST MARCEL CAMPES : Monsieur Alex BRIERE (Titulaire). 
Commune de LIVERS-CAZELLES : Madame Nadine FILIPE,  Monsieur Bernard BOUVIER (Titulaires). 
Commune de MOUZIEYS PANENS : Madame Christine TRESSOLS, Monsieur Claude BLANC (Titulaires). 
 Commune de SOUEL : Monsieur Frank CEBAK (Titulaire). 
Commune de BOURNAZEL : Monsieur Jérôme FLAMENT (Titulaire). 
Commune de VINDRAC-ALAYRAC : Monsieur Jean-Christian BOHERE (Titulaire) 
Commune de LE RIOLS : Monsieur Serge BESOMBES (Le Riols) 
Commune de LACAPELLE SEGALAR : Monsieur Frédéric ICHARD (Titulaire). 
Commune de LOUBERS :  
Commune de LABARTHE BLEYS : Monsieur Daniel GANTHE (Titulaire). 
Commune de MARNAVES :  
Commune de NOAILLES : Messieurs Serge ROUQUETTE, Jean- Philippe GINESTE (Titulaires). 
Commune de ROUSSAYROLLES : Monsieur Brice LAURET (Suppléant) 
Commune de SALLES sur CEROU :  
Commune de ST MICHEL DE VAX :  
Commune d’AMARENS : Monsieur Patrick MONTELS (Titulaire) 
Commune de FRAUSSEILLES : Madame Arielle BRUN (Titulaire). 
Commune de DONNAZAC : Madame Caroline BREUILLARD (Titulaire) 
Pouvoirs :  
Madame Nathalie MULET à Monsieur Jérémie STEIL. 
Monsieur Bernard RIVIERE à Monsieur Alex BRIERE 
Monsieur Benoit OURLIAC à Monsieur Bernard ANDRIEU 
Monsieur Laurent DESHAYES à Monsieur Jean-Paul MARTY 
Formant la majorité des membres en exercice et représentés. 
 
Absents et Excusés : Messieurs Thierry DOUZAL (Salles sur Cérou), Claude GENIEYS (Loubers), Jean-Claude LAVY, 
Bernard TRESSOLS (Cordes), Serge DALMIERES (Bournazel), Matthieu AMIECH (St Michel de Vax). 
 
Madame Sylvie GRAVIER a été élue secrétaire de séance. 
 
En ouverture de séance, le Président demande aux membres de l’assemblée de bien vouloir signer le compte-rendu de 
la réunion du conseil communautaire du 19 mars 2024 à BOURNAZEL, qu’ils ont préalablement reçu et dont ils ont pu 
prendre connaissance. Il remercie Claude BLANC pour l’accueil des élu(es) dans cette salle des fêtes. 
 

1-09.04.2024-Délibération arrêtant le vote des taux d'imposition 2024. 
 

Sur proposition et entendu l’exposé  de Monsieur le Président, 

Conformément à l’avis de la Commission des Finances, réunie en date du 26 Mars  2024 pour étudier les 
préparations budgétaires 2024 et qui a validé la proposition d’une augmentation des taux des taxes 
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additionnelles  du foncier bâti, du foncier non bâti, de la taxe d’habitation additionnelle et le maintien du 
taux de la CFE 2024 à la hauteur de celui de 2023, 
 Le conseil communautaire, 
 
 - Vu le code des impôts, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés : 
En exercice : 40 
Présents : 34 (dont 4 pouvoirs) 
Votants : 34 (dont 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 29 
Contre : 3 
Abstention : 2 
 
Décide : 
D’arrêter les taux d’imposition des taxes directes locales du foncier bâti, du foncier non bâti  et de la taxe 
d’habitation additionnelle pour l’exercice 2024, soit : 
 

 Taux taxe foncière additionnelle : 12.11 % 
 Taux taxe foncier non bâti additionnelle: 37.42 % 
 Taux taxe d’habitation additionnelle : 11.63 % 

-  D’arrêter le taux de la contribution foncière des entreprises 2024 (CFE) soit : 
 Taux CFE unique de zone 2024 : 31.89 %      
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2-09042024-Délibération portant validation du taux de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères 2024.  

 - Vu le code des impôts, 

- Vu les bases prévisionnelles d’imposition 2024 pour chaque commune, 

- Vu le calcul des participations prévisionnelles aux dépenses de fonctionnement 2024 du budget 

annexe des ordures ménagères, 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à une augmentation des taux de la taxe d’enlèvement des 

ordures ménagères au titre de l’exercice 2024 au regard de la présentation du budget prévisionnel annexe 

des ordures ménagères, 

Sur proposition de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, le conseil communautaire,  à l’unanimité  
des membres présents et représentés,   
 
Décide de procéder à une augmentation des taux de la TEOM pour  2024 et valide les taux comme présentés 
au tableau ci-dessous : 
En exercice : 40 
Présents et  représentés : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Votants : 34 
Pour : 34 
Abstention : 0 
Contre : 0 
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3-09042024- Délibération du vote du budget général et budget annexes 4C 2024. 

 
Sur proposition de Monsieur le Président, le conseil communautaire, 
 
Entendu la présentation faite par Monsieur le Vice-Président  en charge des Finances, du budget général et 
des budgets annexes au titre de l’exercice 2024, 
Entendu que les maquettes budgétaires 2024 sont présentées selon la norme comptable M57 en lieu et 
place de la norme comptable précédente M14 et conformément à la délibération de l’assemblée en date du 
25 Octobre 2023. 
Considérant qu’en M57, la possibilité est donnée au Président par l’assemblée de procéder à des virements 
de crédits de chapitre à chapitre au sein d’une même section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses 
du personnel,  à l’occasion du vote de budget avec un maximum réglementaire autorisé de 7.5% des 
dépenses réelles selon les sections et que ces mouvements de crédits opérés sur l’exercice comptable sont 
soumis à : 

 L’obligation de transmission au représentant de l’État, chargé de leur contrôle. 

 L’information de l’assemblée délibérante lors de sa plus proche séance. 

 La transmission au comptable public, pour contrôle de la disponibilité des crédits dans Hélios. 
 
Après en avoir délibéré,   
Autorise le Président à procéder à la fongibilité des crédits pour la section de fonctionnement et 
d’investissement à hauteur de 7.5%. 
Approuve les prévisions budgétaires énoncées et ses annexes,  et vote  les budgets 2024 comme suit : 

1. Vote du Budget Général  et annexe attribution des  subventions aux associations et participations 
2024 : 
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En exercice : 40 
Présents et Représentés : 34 
Votants : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 33 
Contre : 0 
Abstention : 1 

 
Adopté à la majorité des membres présents et représentés 
 
 
 
 

2. Vote du Budget des Ecoles 2024 : 
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En exercice : 40 
Présents  et représentés : 34 
Votants : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
 

3- Budget France-Services – L’ESCALE 2024. 
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En exercice : 40 
Présents et Représentés : 34 
Votants : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
 

4- Vote du Budget SPANC 2024.  

 
 
En exercice : 40 
Présents et Représentés: 34 
Votants : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 
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5- Vote du Budget VOIRIE 2024 
 

 
En exercice : 40 
Présents et Représentés : 34 
Votants : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

6- Vote du Budget Déchets Ménagers 2024. 
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En exercice : 40 
Présents et Représentés : 34 
Votants : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 

 
 
 

 7 - Vote du Budget Assainissement Collectif 2024 : 
 
 

 
 
 
 
En exercice : 40 
Présents : 34 
Votants : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
 
Adoptée  à l’unanimité des membres présents et représentés. 
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8- Vote du Budget Transport à la Demande (TAD) 2024 : 
 

En exercice : 40 
Présents : 34 
Votants : 34 (30+ 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 30 
Contre : 0 
Abstention : 4 

 
Adoptée à la majorité des membres présents et représentés. 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
9 – Vote du Budget Cuisine Collective de Fontbonne 2024. 
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En exercice : 40 
Présents : 34 
Votants : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Exprimés : 34 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Adoptée  à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

4-09042024- Délibération validant le montant des subventions aux associations des parents d’élèves 

(année scolaire 2023-2024). 

Sur proposition de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, 

 Décide de fixer les montants des subventions attribués aux associations des parents d’élèves pour l’année 

scolaire 2023/2024, comme suit : 

 

Ecoles Base nombre élèves 
Montant Subvention 

BP 2024 

Cordes  133 1 330 € 

 Donnazac 16 160 € 

Milhars  14 140 € 

Penne  24 240 € 

Vaour  43 430 € 

TOTAL 230 2 300 € 

 Soutien de 10 € par élève 
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En exercice : 40 
Présents et  représentés : 34 (30 + 4 pouvoirs) 
Votants : 34 
Pour : 34 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 

Adoptée  à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

5-09042024-Délibération autorisant le Président à signer un avenant à la convention pré-opérationnelle 
avec l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie (EPF) concernant le projet de la Maison de Santé Commune 
de Cordes sur Ciel.  

  

Sur proposition de Monsieur le Président, l’élu référent en charge du programme «Petites Villes de 
Demain »  expose : 
La Communauté de Communes du Cordais et du Causse, la commune de Cordes sur Ciel et l’EPF, ont signé le 
5 octobre 2023 une convention pré-opérationnelle afin d’accompagner le développement économique et 
des logements dans le secteur de la convention ORT (Opération de Revitalisation du Territoire) de Cordes sur 
Ciel. 
Pour rappel, la communauté de Communes du Cordais et du Causse a délibéré le 4 juillet 2023 pour 
l’approbation du projet de convention pré-opérationnelle avec l’établissement public foncier de l’Occitanie 
en autorisant le Président de la 4C à la signer. Le conseil municipal de Cordes sur Ciel a délibéré, quant à lui, 
le 20 juillet 2023. 
 Ce partenariat a permis, d’une part d’assurer une veille foncière active, et d’acquérir l’ancienne gendarmerie 
appartenant au Département du Tarn, mobilisant une enveloppe budgétaire de 85 000 € sur un total 
conventionnel de 350 000 €. 
 A ce jour, deux fonciers stratégiques, un hangar situé Rue des Ecoles et l’ancien cabinet dentaire, Avenue de 
la République, sont en cours de négociation sur la commune de Cordes sur Ciel. 
- L’acquisition du hangar est prévue à 34 000 € hors frais. 
- L’acquisition de l’ancien cabinet dentaire est prévue à 260 000 € hors frais. 
 
 En sus, la Communauté de Communes du Cordais et du Causse et la Commune de Cordes sur Ciel sollicitent 
l’intervention de l’EPF pour la réalisation de ces acquisitions. 
 
 En effet, la commune ayant des besoins de logements et de création d’une maison de santé, les élus ont 
souhaité saisir l’opportunité de cet ancien bâtiment, déjà aménagé pour des professionnels de santé, ainsi 
que ce hangar, à l’arrière de ce bâtiment. 
 
Il est donc proposé d’adapter la convention initiale à ces nouvelles modalités : 
 

 Augmentation de l’enveloppe financière de 120 000 € HT nécessaire à la poursuite de la maitrise 
foncière et des dépenses annexes. 

  
Au titre du présent avenant, le montant de la convention est augmenté de 120 000 € HT (cent-vingt-mille 
euros hors taxes),  portant le montant global à 470 000 € HT (quatre-cents-soixante-dix-mille euros hors 
taxes) et hors actualisation.  
 
Ce montant représente, à titre indicatif, le montant prévisionnel, en prix de revient, des investissements de 
toutes natures nécessaires à la réalisation des missions de l’EPF dans le cadre de l’exécution de la présente 
convention.  Il correspond au montant maximum sur lequel la commune est engagée pour mener l’opération 
de maîtrise foncière à son terme. 
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Au terme de cette présentation, Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire : 
 
- D’approuver le projet d’avenant à la convention pré-opérationnelle entre l'Établissement Public Foncier 
d’Occitanie, la communauté de communes du Cordais et du Causse et la commune de Cordes sur Ciel ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer l’avenant à la convention et les documents y afférents ; 

 
 L'assemblée communautaire, après avoir délibéré et  à l'unanimité des membres présents et représentés : 

-  Approuve le projet d’avenant à la convention pré-opérationnelle relative à l’opération d’aménagement à 
dominante de logements entre l'Établissement public foncier d’Occitanie, la communauté de communes du 
Cordais et du Causse et la commune de Cordes sur Ciel ; 

 
-  Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant à la convention et les documents y afférents ; 

 

Adoptée  à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

 
6-09042024 – Délibération portant demande de subvention départementale au titre de la Voirie 
intercommunale FAVIL 2024. 
 
 
Monsieur le Président présente à l’assemblée les devis de travaux d’investissement au titre de la voirie locale 
intercommunale  qui ont été établis par les entreprises et qui seront réalisés en 2024 sur les 25 communes 
de la communauté de communes du Cordais et du Causse : AMARENS, CORDES, LES CABANNES, 
BOURNAZEL, MOUZIEYS–PANENS, VINDRAC, FRAUSSEILLES, DONNAZAC,  LABARTHE-BLEYS, 
LAPARROUQUIAL, SOUEL, ST MARCEL-CAMPES, LACAPELLE-SEGALAR, LAPARROUQUIAL, LIVERS-CAZELLES, 
ST MARTIN-LAGUEPIE, MARNAVES, MILHARS, PENNE, LE RIOLS,  ST MICHEL DE VAX, VAOUR, SALLES sur 
CEROU, LOUBERS, NOAILLES. 
 
 
Le montant global des travaux voirie 2024 estimé au regard des devis présentés,  se chiffre à : 

674 029.15 Euros  HORS-TAXES. 
(SIX CENT SOIXANTE QUATORZE MILLE, VINGT NEUF  EUROS et QUINZE CENTIMES). 
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Il demande au conseil communautaire d’approuver le montant global de ces travaux inscrit sur le budget 
annexe Voirie et de l’autoriser à déposer la demande de subvention FAVIL 2024  auprès du Conseil 
Départemental du Tarn pour l’ensemble des communes  membres et de solliciter l’autorisation de 
commencer les travaux avant la décision d’attribution définitive de la subvention départementale 2024. 
 
Entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire valide l’estimatif des travaux 
présenté et inscrit au budget voirie 2024 et autorise Monsieur le Président, à déposer le dossier de demande 
de subvention FAVIL 2024  auprès du Conseil Départemental du Tarn et à solliciter l’autorisation de 
commencer les travaux avant la décision d’attribution de la subvention. 
  

La présente délibération est adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an, que ci-dessus, au registre sont les signatures. 

 
INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

France-SERVICES LES CABANNES : 

Le Président informe l’assemblée du classement national de France-Services Les Cabannes au 4eme rang 
pour le mois de février 2024. Ce classement s’appuie sur la satisfaction des usagers dans le cadre des 
accompagnements et la qualité des services rendus par les deux agents de France Services et la Conseillère 
Numérique. A cet effet, une borne tactile CIVILIZ est à la disposition des usagers pour enregistrer leurs avis et 
commentaires. L’activité de France-Services est mesurée tous les mois par les services de l’Etat. 

Intervention de Jérémie STEIL Maire de VAOUR, Vice-président en charge de l’Assainissement Collectif : 

Il remercie tout d’abord Claude BLANC pour la substitution de salle de réunion de ce conseil initialement 
prévu dans la salle des Fêtes de VAOUR, qui est toujours sans chauffage et qui ne pouvait donc pas accueillir 
l’assemblée. 

- Convention Assainissement Collectif à renouveler : 

Nécessité de signer une nouvelle convention 4C-Commune, les dernières sont arrivées à échéance au mois 

de janvier 2024. Douze communes sont concernées par le renouvellement de ces conventions 

VAOUR, PENNE, ST MICHEL, CORDES, LES CABANNES, NOAILLES, LOUBERS, LE RIOLS, MILHARS, BOURNAZEL, 

LABARTHE BLEYS, MOUZIEYS-PANENS. 

Il demande aux Maires concernés si ces conventions nécessitent des améliorations (s’ils ont rencontré des 

difficultés particulières au regard de la rédaction sur ces deux dernières années  ou sur leur mise en œuvre). 

- Annonce réunion avec les Maires de la 4C et les services de l’Etat (DDT), le Département et l’Agence de 

l’Eau sur la prise de compétence EAU au 1er janvier 2026 : 

Réunion qui se tiendra le lundi 29 avril à 15 H ou 17 H aux Ateliers Techniques. 

- Information concernant le mandat d’accompagnement du Cabinet COGITE sur le montage de la 

consultation pour le schéma directeur d’assainissement collectif voté en 2023. 

Date : fin Mai-Juin : constitution du dossier de consultation et lancement de la consultation en juillet.  
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Réponse fin Août – Ouverture des plis début septembre pour un lancement de l’étude 4eme trimestre 2024. 

Bien vacant présumé sans maître : 

Information : Possibilité d’entamer la démarche avec l’appui de la SAFER au moyen d’une convention entre la 
SAFER et la commune fixant les modalités d’intervention en fonction des procédures à mettre en place.  
Jérémie STEIL précise qu’il tient la brochure à la disposition des Maires intéressés par cette démarche. 
 
Pour rappel, « les biens vacants et présumés sans maître (BVSM) sont des biens dont les propriétaires sont 

inconnus ou qui font partie d'une succession ouverte depuis plus de 30 ans (10 ans suivant les cas) et pour 

laquelle aucune démarche d'acte de succession n'a été réalisée ». 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20 H 45. 

Le Secrétaire de séance, 
La Vice-présidente                                                    Le Président,

                                                             
Sylvie GRAVIER               Bernard ANDRIEU 
 
 
 
 
 


